
CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la Ville de
Québec

[Sanctionnée le 9 juin 1969]

ATTENDU que la Ville de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 95 des lois de 1929,
et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 19 du chapitre 95 des lois
de 1929, remplacé par l'article 3 du chapi-
tre 51 des lois de 1954/1955, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« 1 9 . Nul ne peut exercer les fonctions
de maire ou de conseiller avant d'avoir
prêté, devant le greffier de la ville, avant
l'entrée en fonction suivant l'article 124,
le serment d'office suivant la cédule A.

Une entrée de la prestation du serment
est faite au livre des procès-verbaux du
conseil. ».

2 . L'article 21 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 2 1 . Les personnes suivantes ne peu-
vent être mises en candidature, ni être
élues maire ou conseiller, ni être nommées
à un poste de fonctionnaire ou employé
de la municipalité, ni les occuper:
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a) le ministre des affaires municipales
et les membres de la Commission muni-
cipale de Québec, de la Régie des eaux
du Québec et de la Société d'habitation
du Québec;

b) les membres du Conseil privé;
c) les juges ou magistrats recevant des

émoluments des gouvernements provincial
ou fédéral ou de la municipalité;

d) quiconque a, directement ou indirec-
tement, par lui-même ou par son associé,
un contrat avec la municipalité; n'est pas
considérée un contrat avec la municipalité
l'acceptation ou la réquisition de services
municipaux mis à la disposition des con-
tribuables suivant un tarif établi.

Toutefois, un actionnaire dans une com-
pagnie légalement constituée qui a un
contrat ou une convention avec la muni-
cipalité, ou qui en reçoit une subvention
ou un octroi, n'est pas inhabile à agir
comme membre du conseil; mais il est
censé intéressé, s'il s'agit de délibérer, ou
en conseil ou dans une commission du
conseil, sur quelque mesure concernant
cette compagnie;

e) toute personne trouvée coupable de
trahison ou d'un acte punissable en vertu
d'une loi du Parlement du Canada ou de
la Législature du Québec, d'un an d'em-
prisonnement ou plus.

Cette inhabilité subsiste durant cinq
années après le terme d'emprisonnement
fixé par la sentence, et, s'il y a condamna-
tion à une amende seulement ou si la
sentence est suspendue, durant cinq années
de la date de cette condamnation;

f) toute personne trouvée coupable d'un
acte criminel punissable de cinq ans d'em-
prisonnement ou plus après avoir été
antérieurement trouvée coupable de deux
actes criminels ainsi punissables; cette
inhabilité subsiste durant vingt-cinq an-
nées après le terme d'emprisonnement fixé
par la sentence et, s'il y a condamnation
à une amende seulement ou si la sentence
est suspendue, durant vingt-cinq années de
la date du jugement de culpabilité;

g) lorsqu'il s'agit des charges de maire
ou de conseiller, les personnes qui sont
responsables des deniers de la municipa-
lité, ou qui sont cautions pour un employé
du conseil, ou qui reçoivent des deniers
ou autres considérations de la municipalité
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pour leurs services autrement qu'en vertu
d'une disposition législative. ».

3 . L'article 42 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 74 des
lois de 1940, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 4 2 . Les listes électorales sont dépo-
sées au bureau du président d'élection
ainsi qu'au bureau du directeur de district
pour les arrondissements de ce district;
ce dernier, après avoir fait imprimer les
listes, donne avis public, une fois par
semaine, dans au moins un journal français
et un journal anglais circulant dans la
ville, de leur impression, de leur dépôt
pour consultation, de même que des lieux
et délais du dépôt des demandes d'inscrip-
tion, de radiation et de correction, ainsi
que des heures, lieux et dates des révi-
sions. ».

4 . L'article 43 de ladite loi est abrogé.

5 . L'article 44 dudit chapitre, remplacé
par l'article 17 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 4 4 . 1. Le bureau du directeur de
district doit, nonobstant toute disposition
à ce contraire, être ouvert de huit heures
du matin à dix heures du soir, du mardi
au samedi de la cinquième semaine précé-
dant le scrutin, pour recevoir les demandes
d'inscription, de radiation et de correction
de la liste électorale. Ces demandes ne
peuvent être valablement reçues après
l'expiration de ce délai.

2. La révision a lieu de dix heures du
matin à midi et demi, de deux heures et
demie à cinq heures et demie et de sept
heures à dix heures du soir, du lundi au
samedi de la quatrième semaine précédant
le scrutin*

3. À moins d'une disposition incompa-
tible dans la présente loi, les dispositions
de la Loi électorale (Statuts refondus,
1964, chapitre 7) s'appliquent mutatis
mutandis à tout ce qui concerne la ré-
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vision des listes électorales, sauf que
les trois réviseurs sont nommés par le
juge en chef de la Cour municipale et
qu'ils ont juridiction pour tout un district
électoral. ».

6 . L'article 48 dudit chapitre, remplacé
par l'article 19 du chapitre 81 des lois
de 1965 (lre session), est abrogé.

7 . L'article 50 dudit chapitre, remplacé
par l'article 21 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est abrogé.

8 . L'article 51 dudit chapitre, remplacé
par l'article 22 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est abrogé.

9 . L'article 52 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 23 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 0 . L'article 53 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 24 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 1 . L'article 54 dudit chapitre est
abrogé.

1 2 . L'article 54a dudit chapitre, édicté
par l'article 17 du chapitre 102 des lois
de 1937, et remplacé par l'article 25 du
chapitre 81 des lois de 1965 (lre session),
est abrogé.

1 3 . L'article 55 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 4 . L'article 56 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 5 . L'article 57 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 28 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 6 . L'article 58 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 72 des
lois de 1949, est abrogé.

1929, c.
95, a. 48,
ab.

Id., a. 50,
ab.

Id., a. 51,
ab.

Id., a. 52,
ab.

Id., a. 53,
ab.

Id., a. 54,
ab.

Id., a. 54a,
ab.

Id., a. 55,
ab.

Id., a. 56,
ab.

Id., a. 57,
ab..

Id., a.. 58,
ab.



1969 Quebec CHAP. 8 6 857

17. L'article 59 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 8 . L'article 60 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 17 du chapitre 51 des
lois de 1954/1955, est abrogé.

1 9 . L'article 61 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 50 des
lois de 1957/1958, est abrogé.

2 0 . L'article 61a dudit chapitre, édic-
té par l'article 20 du chapitre 102 des
lois de 1937, est abrogé.

2 1 . L'article 63 dudit chapitre est
abrogé.

2 2 . L'article 64 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 19 du chapitre 51 des
lois de 1954/1955, est abrogé.

2 3 . L'article 64a dudit chapitre, édic-
té par l'article 20 du chapitre 51 des lois
de 1954/1955, est abrogé.

2 4 . L'article 65 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 32 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 6 5 . Le greffier de la ville est d'office
président général des élections, l'un de ses
assistants est son adjoint et l'autre est
secrétaire général des élections. Leur trai-
tement comme tel est fixé séparément dans
les états budgétaires de l'exercice financier
durant lequel l'élection générale a lieu.

Au cas d'absence, de refus ou d'inca-
pacité d'agir de la part du greffier, son
adjoint le remplace et exerce tous les
pouvoirs et devoirs qui sont confiés au
greffier pour la tenue de l'élection. Si le
greffier et le greffier adjoint ne peuvent
agir, le juge en chef de la Cour municipale
désigne d'office la personne qui conduira
l'élection.

Le ou vers le 1er juillet, ou le premier
jour ouvrable suivant de l'année durant
laquelle l'élection générale doit avoir lieu,
le président général des élections nomme
une personne compétente pour remplir la
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fonction de directeur de district pour
chaque district électoral. La personne
nommée doit, dans les cinq jours de sa
nomination, faire connaître par écrit au
président général des élections son accep-
tation de la fonction et l'adresse de son
bureau officiel. Le directeur de district
assiste le président général qui peut lui
déléguer tout devoir et tout pouvoir que
la présente loi lui attribue.

Dix jours au moins avant le jour de la
présentation des candidats, le greffier doit
donner avis public suivant la formule de la
cédule A-l de la présente loi, sous sa
signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire.

Le greffier affiche cet avis dans son
bureau et le fait publier dans les journaux
quotidiens français et anglais de la ville.

Le premier mercredi de novembre de
chaque année où une élection générale a
lieu, ou le premier jour juridique suivant,
si le premier mercredi est un jour non
juridique, a lieu à l'hôtel de ville, au
bureau du greffier de la ville, entre midi
et quatre heures de l'après-midi, la présen-
tation ou mise en nomination des candi-
dats aux charges de maire et de conseillers.

La présentation des candidats se fait
au moyen d'une réquisition écrite ou bulle-
tin de présentation suivant les formules
des cédules A-2 ou A-3 de la présente loi,
selon le cas.

Les bulletins de présentation peuvent
aussi être remis au greffier à tout autre
endroit, en tout autre temps, entre la date
de l'avis de l'élection et le jour de la
présentation, avec le même effet que s'ils
étaient produits à l'époque et au lieu fixés
pour la présentation.

Les attestations et serments du bulletin
de présentation doivent être reçus par le
greffier de la ville, le greffier adjoint ou
la personne qui dirige l'élection. ».

2 5 . L'article 74 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 24 du chapitre 102 des
lois de 1937, est abrogé.
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2 6 . L'article 78 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 36 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

2 7 . Les articles 94 et 95 dudit chapitre
sont remplacés par les suivants:

« 9 4 . Un électeur ne peut être inscrit
qu'une seule fois sur la liste d'un arrondis-
sement dans la ville et il n'y a droit de
voter qu'une seule fois, pour l'élection du
maire et de chacun des conseillers. Il n'a
pas droit d'être inscrit sur la liste électo-
rale d'aucun autre arrondissement dans
la ville, ni de voter ailleurs qu'au bureau
de scrutin de cet arrondissement. Cepen-
dant, un électeur qui est une personne
physique, a le droit d'être inscrit une autre
fois dans la ville, que cet arrondissement
soit dans le même district ou dans un
autre, s'il y est un représentant dûment
nommé en vertu des articles 35 ou 38 de
la présente loi.

« 9 5 . L'électeur qui est domicilié dans
la ville, est inscrit sur la liste de l'arron-
dissement où il a son domicile et il y a le
droit de voter. Celui qui n'est pas domi-
cilié dans la ville, est inscrit sur la liste
de l'arrondissement où est situé l'immeu-
ble dont il est le propriétaire ou locataire
et il y a droit de voter; s'il est propriétaire
ou locataire d'immeubles dans plus d'un
arrondissement, dans le même district ou
dans plusieurs districts, il est inscrit sur
la liste de l'arrondissement où est situé
l'immeuble ayant la plus grande valeur ou
de celui où il paie le loyer le plus élevé
suivant le rôle d'évaluation en vigueur,
et il y a droit de voter. ».

2 8 . L'article 116 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 72 des
lois de 1941, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 1 6 . Nonobstant toute disposition
contraire dans la présente loi, au cas
d'égalité de voix pour la charge de maire
ou de conseiller, il doit être procédé à
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cet égard, conformément aux dispositions
de la Loi des cités et villes. ».

2 9 . Ledit chapitre est modifié en
ajoutant, après l'article 135, le suivant:

« 135a . Nonobstant toute disposi-
tion contraire dans la présente loi, au
cas d'égalité de voix pour la charge de
maire ou de conseiller, il doit être procédé
à cet égard, conformément à l'article
116. ».

3 0 . Les articles 164, 165 et 166 dudit
chapitre, sont remplacés par les suivants:

« 1 6 4 . Les titres officiels sous les-
quels sont désignés les chefs ou directeurs
des services de la ville, désignent aussi,
lorsqu'ils agissent à leur place, leurs
adjoints ou assistants ou toutes personnes
dûment autorisées à les remplacer.

Dans le cas où un chef ou directeur de
service est absent ou incapable d'agir et
qu'il n'a pas déjà un adjoint ou assistant,
le comité exécutif est autorisé à lui nommer
un remplaçant et celui-ci a alors durant le
temps pour lequel il est ainsi nommé, tous
les pouvoirs de l'officier qu'il remplace.

« 1 6 5 . Les procès-verbaux des votes
et délibérations du comité exécutif sont
rédigés et transcrits ou dactylographiés en
français dans un livre tenu à cette fin
par le greffier de la ville. Ils sont signés
par le maire ou par le président intéri-
maire du comité exécutif et par le greffier
de la ville.

Les procès-verbaux des votes et déli-
bérations du conseil sont rédigés et trans-
crits ou dactylographiés en français dans
un livre tenu à cette fin par le greffier
de la ville. Ils sont ratifiés par le conseil
à son assemblée suivante, signés par le
greffier et le président du conseil ou par
le conseiller qui agit alors comme président
du conseil.

Les procès-verbaux du comité exécutif
ou du conseil sont accessibles à tous les
contribuables qui désirent les examiner.
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« 1 6 6 . Les copies et extraits, certifiés
par le greffier de la ville et revêtus du
sceau de la ville, des livres, registres,
rôles, règlements et résolutions sont des
documents publics et font preuve, prima
facie, devant toute cour de justice de la
province, de leur contenu et de l'accom-
plissement des formalités requises par la
loi pour leur adoption et leur mise en
vigueur, sauf le droit de toute personne
d'en contester la vérité ou la régularité,
suivant la loi.

Toute personne peut obtenir copie certi-
fiée des documents susdits et de ceux
auxquels elle réfère en payant les hono-
raires exigés par le greffier d'après les
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. ».

3 1 . L'article 176 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 54 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 7 6 . Il est du devoir du conseil de
nommer un vérificateur permanent salarié
pour effectuer la vérification des comptes
de la ville.

Le conseil doit de plus, sur rapport du
comité exécutif, nommer annuellement un
vérificateur choisi hors de ses membres et
des fonctionnaires de la ville pour lui
faire un rapport sur les comptes de la
ville, sur le bilan et l'état des revenus et
dépenses dressés par le trésorier.

Seuls peuvent être nommés vérificateurs
les membres actifs d'un Institut, Associa-
tion ou Corporation de comptables cons-
titué par une loi de la Législature de la
province de Québec et habilités à faire
de la vérification. ».

3 2 . L'article 180 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 34 du chapitre 102 des
lois de 1937, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 18O. Le vérificateur permanent de
la ville a la responsabilité de la vérification
des comptes et doit faire rapport au comité
exécutif de ses constatations. Il peut aussi,
s'il le juge à propos, faire rapport au
conseil.
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Il doit faire rapport au conseil ou au
comité exécutif lorsque demande lui en
est faite par l'un ou par l'autre.

Le mot « auditeur » chaque fois qu'il
se rencontre dans la présente charte signi-
fie le vérificateur permanent. ».

3 3 . L'article 212 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 44 du chapitre 102 des
lois de 1937, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 1 2 . En faisant l'estimation des
immeubles situés dans la ville, les estima-
teurs prendront, pour base de leur éva-
luation, la valeur réelle de chaque im-
meuble, au moment de l'estimation.

Cette valeur réelle des bâtisses sera
déterminée par la valeur intrinsèque ou
de remplacement, en tenant compte de la
dépréciation résultant de l'état d'entre-
tien, des améliorations capitales ou des
transformations apportées à la propriété
et de leur site. Les terrains sont évalués
suivant leur valeur courante, d'après le
site et les fluctuations économiques géné-
rales et particulières. Dans l'appréciation
de cette valeur réelle, compte doit être
tenu des rendements de la propriété.

Les immeubles comprennent les ter-
rains, les bâtiments et tout ce qui est
fixé ou attenant à un bâtiment ou à un
terrain de manière à en faire partie, mais
ne comprennent pas les machines et
moteurs, outils et arbres moteurs employés
pour fins industrielles, ni l'équipement
dans les centraux téléphoniques.

Les immeubles comprennent aussi tous
les tuyaux, poteaux, fils conducteurs,
tunnels, conduits et autres constructions
de toute nature, construits ou placés à la
surface, au-dessus ou au-dessous du sol
des terrains, rues, voies publiques ou à
tout autre endroit de la ville, employés
pour distribuer ou transmettre au public
la lumière, l'eau, l'électricité, les ondes
hertziennes, ou pour le transport ou la
réception de messages télégraphiques, télé-
phoniques ou pneumatiques. Ces immeu-
bles sont imposés, au nom de leur proprié-
taire, dans le district que les estimateurs
choisissent, mais suivant leur valeur dans
le ou les districts où ils sont situés.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, le mot immeuble ne comprend
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pas les tuyaux, poteaux, soutiens caté-
naires, fils conducteurs, câbles, conduits,
rails, dormants, accessoires d'assujettisse-
ment de rails, viaducs, chevalets, et leurs
appuis et sous-structures, ponceaux, aiguil-
les, réseaux de signalisation, d'aiguillage
ou de contrôle de yitesse, les ouvrages
d'empierrement, de nivellement, de terras-
sement ou de remblayage comme tels,
possédés ou utilisés par une entreprise de
chemins de fer pour les fins principales ou
incidentes de son exploitation. ».

3 4 . L'article 220 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 77 des
lois de 1950, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 2 0 . Il y a appel à la Cour provin-
ciale, en terme ou en vacance, de toute
décision rendue par le bureau de révision
sur une plainte concernant une inscription
au rôle d'évaluation ou au rôle de percep-
tion des taxes personnelles. Cet appel est
formé dans les trente jours de la significa-
tion par écrit de cette décision, par voie de
requête sommaire, qui doit être signifiée
à l'autre partie suivant les règles du Code
de procédure civile relativement à la
signification des brefs de sommation en
matières ordinaires. Lorsque le montant
contesté de l'évaluation de la propriété
en cause excédera vingt-cinq mille dollars,
ou encore si la contestation se rapporte à la
valeur locative, lorsque le montant con-
testé excédera cinq mille dollars, il y a
appel directement à la Cour du banc de
la reine.

Il n'y a pas d'appel lorsque les déposi-
tions n'ont pas été sténographiées ou
sténotypées lors de l'audition devant le
bureau de révision. »

3 5 . L'article 233 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 122 des
lois de 1933, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 3 3 . Les montants des taxes pour
l'exercice d'un commerce, métier ou pro-
fession, dans la ville, par des personnes
sociétés ou corporations dont la résidence
ou le siège social est en dehors de ses
limites mais ne payant aucune redevance
municipale à la ville, pourront être diffé-
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rents du montant desdites taxes pour les
personnes, sociétés ou corporations qui
y résident ou y ont leur siège social,
pourvu qu'il ne l'excède pas de plus de
cinquante pour cent. Ces taxes pourront
être prélevées sous forme de permis ou
licences. ».

3 6 . L'article 292 dudit chapitre est
remplacé par le suivant:

« 2 9 2 . Le trésorier de la ville ne
paiera aucune somme d'argent à qui que
ce soit, sans qu'il y ait un crédit couvrant
le montant ainsi payable, ou que telle
somme ne soit exigible directement en
vertu de la loi ou en vertu d'un jugement
d'une cour de justice. ».

3 7 . L'article 300 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 7 du chapitre 64 des
lois de 1952/1953, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 3OO. Tout bon du trésor, pour être
valide et payable, doit porter la signature
du maire et du trésorier de la ville.

Le trésorier peut utiliser un appareil
mécanique pour apposer un fac-similé de
sa signature sur les chèques émis en paie-
ment des comptes de la ville.

Le même procédé sera utilisé pour le
paiement des gages, salaires ou traitements
payables par la ville. ».

3 8 . L'article 336 dudit chapitre est
modifié:

a) en retranchant le paragraphe 44°;
b) en insérant, après le paragraphe 96°,

le suivant:
« 96A° Pour prescrire que tout immeu-

ble nouvellement érigé ou modifié ou dont
on a changé la destination ou l'usage ne
peut être occupé avant qu'un certificat
soit émis par l'autorité municipale à
l'effet que l'immeuble nouvellement érigé
ou modifié ou, selon le cas, que la destina-
tion ou l'usage nouveaux de l'immeuble
sont conformes aux règlements de la
corporation municipale; pour établir la
procédure relative à la demande et à la
délivrance d'un tel certificat. Ce certificat
est émis sans aucun frais; »;
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c) en retranchant les paragraphes 121°
et 122°;

d) en remplaçant le paragraphe 130° par
le suivant:

« 130° Pour défendre à toute personne,
société ou corporation quelconque, de
faire des excavations dans une rue, ruelle,
place ou voie publiques, y compris les
squares ou parcs publics, sans avoir
préalablement demandé un permis à cette
fin à l'ingénieur de la ville et déposé
entre les mains du trésorier de la ville,
une somme jugée suffisante par le comité
exécutif, pour faire les travaux requis afin
de remettre les pavages et les trottoirs
dans le même état, quant à la solidité et
à la durée, qu'ils étaient auparavant, et
même de les refaire à neuf si le comité
exécutif de la ville en décide ainsi.

Pour les fins ci-dessus, la ville peut
décréter par règlement:

a) que l'auteur de l'excavation soit
tenu de la remplir à ses frais sous la sur-
veillance et à la satisfaction de l'ingénieur
de la ville;

b) que les réparations à la chaussée, au
pavage et au trottoir sont du ressort
exclusif de la ville et que les dépenses
encourues par elle par suite des excava-
tions doivent être remboursées à même
le dépôt fait auparavant;

c) que si le dépôt fait s'avère insuffisant
pour couvrir le coût des réparations, la
ville peut exiger un dépôt supplémen-
taire. ».

3 9 . Ledit chapitre est modifié en insé-
rant, après l'article 336, les suivants:

« 3 3 6 a . Lorsqu'un bâtiment est dans
un état tel qu'il peut mettre en danger des
personnes ou lorsqu'un bâtiment a perdu
la moitié de sa valeur, que ce soit par
vétusté ou à la suite d'un incendie ou
d'une explosion qui l'a endommagé, un
juge de la Cour supérieure peut, sur
requête de la ville, présentée même en
cours d'instance, enjoindre au propriétaire
du bâtiment ou à toute autre personne qui
en a la garde d'exécuter les travaux requis
pour assurer la sécurité de telles personnes
ou, s'il n'existe pas d'autre remède utile,
et si le propriétaire a été mis en cause, de
procéder à la démolition du bâtiment dans
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le délai qu'il fixe, et ordonner qu'à défaut
de ce faire dans ce délai, la ville pourra
exécuter ces travaux ou procéder à cette
démolition aux frais du propriétaire du
bâtiment.

En cas d'urgence exceptionnelle, le juge
peut autoriser la ville à exécuter ces
travaux ou à procéder à cette démolition
sur-le-champ et la ville peut en réclamer
le coût du propriétaire.

Lorsque le propriétaire du bâtiment ou
la personne qui a la garde du bâtiment est
inconnu, introuvable ou incertain, le juge
peut autoriser la ville à exécuter les
travaux ou à procéder à la démolition sur-
le-champ et la ville peut en réclamer le
coût du propriétaire du bâtiment si elle
vient à le connaître ou à le trouver.

Le juge peut aussi dans tous les cas,
enjoindre aux personnes qui habitent le
bâtiment de l'évacuer dans le délai qu'il
fixe.

La requête doit être signifiée de la
manière prescrite par le juge à moins
qu'il ne dispense de toute signification;
elle est instruite et jugée d'urgence; le
juge peut, lors de la présentation de la
requête, permettre aux parties de produire
une contestation écrite dans le délai qu'il
détermine et fixer une date pour l'enquête
et l'audition; il peut aussi requérir toute
preuve qu'il estime nécessaire.

Les déboursés faits par la ville pour la
démolition d'un bâtiment suivant le pré-
sent article constituent contre la propriété
une charge au même rang que la taxe
foncière et sujette à recouvrement de la
même manière.

« 3 3 6 b . Le conseil peut autoriser, par
résolution, aux conditions et pour le loyer
qu'il fixe, certaines occupations temporai-
res ou permanentes du domaine public de
la ville tant au-dessus qu'au-dessous des
terrains publics, trottoirs, rues, ruelles,
pièces et cours d'eau municipaux, fixer
l'emprise de ces travaux, prescrire la
manière de faire les travaux et les maté-
riaux à utiliser, révoquer, sur avis écrit
d'au moins un mois, tout permis tempo-
raire accordé en vertu du présent article.

Les biens loués en vertu du présent
article sont imposables.
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Tout détenteur d'une autorisation pré-
vue au présent article est responsable des
dommages ou réclamations résultant de la
construction, de l'existence ou du maintien
des ouvrages effectués en vertu de cette
autorisation. ».

4 0 . Ledit chapitre est modifié en
ajoutant après l'article 388 le suivant:

« 3 8 8 a . Le conseil peut, par règle-
ment, autoriser le comité exécutif à
édicter des ordonnances en rapport avec
tout règlement; cette autorisation doit
spécifier l'objet de chacune d'elles.

Ces ordonnances forment partie des
règlements auxquels elles se rapportent
et deviennent obligatoires dès la publica-
tion, dans un journal de langue française
et un de langue anglaise publiés dans la
ville, d'un avis en spécifiant l'objet et
indiquant la date à laquelle elles ont été
édictées. ».

4 1 . L'article 402a dudit chapitre, édic-
té par l'article 24 du chapitre 102 des
lois de 1939, est abrogé.

4 2 . L'article 417 dudit chapitre est
remplacé par le suivant:

« 4 1 7 . Dans les rues de la ville, les
trottoirs sont construits par la ville, à
frais divisés également entre la ville et
le propriétaire du terrain vis-à-vis duquel
les trottoirs ont été construits.

La somme exigible du propriétaire est
recouvrable comme une taxe, de la même
manière et avec les mêmes privilèges
que toute autre taxe imposée sur la
propriété foncière dans la ville. Le pro-
priétaire n'a pas le droit de s'en faire
rembourser une partie quelconque par un
locataire.

Les réparations et l'entretien sont à la
charge de la ville.

Lorsqu'un trottoir permanent a été
construit tel que prévu au premier alinéa
du présent article, toute nouvelle recons-
truction du même trottoir est entièrement
aux frais de la ville. ».

4 3 . L'article 417a dudit chapitre, tel
qu'édicté par l'article 26 du chapitre
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85 des lois de 1966/1967 est remplacé
par le suivant:

« 4 1 7 a . La ville est autorisée à em-
prunter chaque année un montant n'excé-
dant pas $500,000 pour la construction
de trottoirs permanents, ledit montant à
être fixé par résolution du conseil, sous
réserve de l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec. ».

4 4 . L'article 418 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 63 des
lois de 1951/1952, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 4 1 8 . La chaîne de tout trottoir fait
partie du trottoir et le comité exécutif
peut, par résolution, indiquer les rues où
cette chaîne doit être en pierre ou en
béton, et après cette résolution, le direc-
teur des travaux publics ou l'ingénieur
fait exécuter les travaux à frais divisés
également entre la ville et le propriétaire
du terrain vis-à-vis duquel la chaîne du
trottoir a été construite. ».

4 5 . L'article 419 dudit chapitre est
abrogé.

4 6 . L'article 420 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 8 du chapitre 69 des
lois de 1956/1957, est abrogé.

4 7 . L'article 421 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 63 des
lois de 1951/1952, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 4 2 1 . Le comité exécutif peut, par
résolution, déterminer et indiquer dans
quelle rue ou partie de rue des trottoirs
permanents seront construits, et après
cette résolution, le directeur des travaux
publics ou l'ingénieur peut construire ces
trottoirs à frais divisés également entre
la ville et le propriétaire du terrain vis-à-
vis duquel ce trottoir est construit, à
moins que la ville demande des soumissions
pour l'exécution de tels travaux, et même
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en ce cas, le coût sera réparti également
entre la ville et le propriétaire. ».

4 8 . L'article 424 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 23 du chapitre 71 des
lois de 1945, est abrogé.

4 9 . L'article 426a dudit chapitre, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 63 des
lois de 1951/1952, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 4 2 6 a . Chaque fois qu'un proprié-
taire est tenu de rembourser à la ville une
partie du coût d'un trottoir, il peut faire
ce remboursement pendant une période
de cinq années, un cinquième du montant
étant payable chaque année avec intérêt
au taux fixé pour les taxes municipales. ».

50. Les articles 438 et 439 dudit cha-
pitre sont abrogés.

5 1 . L'article 452a dudit chapitre, édic-
té par l'article 48 du chapitre 51 des lois
de 1954/1955, est remplacé par le suivant:

« 4 5 2 a . Lorsque les travaux d'aque-
duc et de drainage auront été exécutés
dans des rues ou parties de rues nouvelles,
la ville pourra, si elle le juge à propos,
effectuer des travaux de mise en forme et
de gravelage dans lesdites rues ou parties
de rues pourvu qu'un ou des propriétaires
riverains garantissent à la ville un intérêt
n'excédant pas huit pour cent l'an du
coût de tels travaux. Ladite garantie
diminuera proportionnellement à l'aug-
mentation des revenus provenant de la
taxe foncière municipale sur les bâtisses
qui seront érigées dans telles rues ou
parties de rues; elle cessera dès que la
ville aura décidé de compléter les travaux
de pavage dans telles rues ou parties de
rues* »,

5 2 . L'article 511 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 87 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé
par le suivant:
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« 5 1 1 . La ville pourra introduire l'eau
de l'aqueduc et le drainage dans toutes les
rues de la ville où le revenu de l'eau
égalera au moins 8% du coût de l'intro-
duction de l'eau et du drainage.

Le présent article s'applique aussi lors-
que la ville décide de remplacer des
tuyaux d'aqueduc ou de drainage, pourvu
cependant que le montant annuel de
$800,000 édicté par l'article 512 ne soit
pas dépassé. ».

5 3 . L'article 514 dudit chapitre est
remplacé par le suivant:

« 5 1 4 . Dès que l'eau de l'aqueduc de
la ville est introduite dans une rue, la
ville fournit et pose le tuyau d'eau
depuis le tuyau principal jusqu'à la ligne
de division séparant les lots des riverains
de la propriété de la ville, de chaque côté
de la rue.

À partir de cet endroit, le tuyau est à
la charge du propriétaire de l'immeuble
desservi. Le présent alinéa s'applique
également aux tuyaux posés avant l'entrée
en vigueur de la présente loi. ».

5 4 . L'article 515 dudit chapitre est
abrogé.

5 5 . L'article 520 dudit chapitre est
remplacé par le suivant:

« 5 2 O . En même temps que l'eau est
introduite dans une rue, la ville y pose
aussi les égouts, y compris le tuyau de
raccordement depuis l'égout principal jus-
qu'à la ligne de division séparant les lots
des riverains de la propriété de la ville,
de chaque côté de la rue.

À partir de cet endroit le tuyau est
déclaré à la charge du propriétaire de
l'immeuble desservi. Le présent alinéa
s'applique également aux tuyaux posés
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi. ».

56. L'article 541c dudit chapitre, édic-
té par l'article 73 du chapitre 81 des lois
de 1965 (lre session), est remplacé par
le suivant :
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« 5 4 1 c . Sont exemptés des prohibi-
tions de l'article 541 les lots désignés
comme étant les subdivisions 119 à 148
du lot originaire 4437 des plan et cadastre
du quartier Montcalm de la Ville de
Québec, pourvu qu'on y érige des maisons
à logis multiples destinés exclusivement
à des fins résidentielles ou des hôtels. ».

5 7 . Ledit chapitre est modifié en insé-
rant, après l'article 546c, édicté par l'article
39 du chapitre 85 des lois de 1966/1967,
le suivant:

« 5 4 6 d . Avec l'autorisation préala-
ble de la Commission de police du Québec,
et aux conditions déterminées par elle, le
conseil peut, par règlement, créer la fonc-
tion d'agent spécial pour les fins de
l'article 546a.

Dans l'exercice de leurs fonctions et
pour les fins seulement de l'article 546a,
ces agents spéciaux jouissent de tous les
pouvoirs et immunités des constables ou
agents de la paix de la ville.

Ils doivent, avant d'entrer en fonction,
prêter serment devant un juge de la Cour
municipale de bien et fidèlement remplir
les devoirs de leur charge. ».

5 8 . L'article 562 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 71 des
lois de 1945, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 5 6 2 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut démettre les juges municipaux
de la ville sur un rapport de la Cour du
banc de la reine (juridiction d'appel), fait
après enquête sur requête du ministre de
la justice; et advenant une vacance dans
cette charge, par décès, destitution ou
autrement, il peut nommer un autre juge
pour remplir cette vacance. ».

5 9 . L'article 564 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 77 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 5 6 4 . Lorsqu'un juge municipal
atteint l'âge de 70 ans, il cesse de remplir
ses fonctions et est admis à la retraite.
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La ville doit payer mensuellement à
tout juge municipal ayant atteint l'âge
de la retraite, ou qui donne sa démission
dans des circonstances ou un juge des
sessions a alors droit à une pension, une
pension égale à celle à laquelle un juge
des sessions a droit dans les mêmes
circonstances. ».

6 0 . Ledit chapitre est modifié en
ajoutant après l'article 601 le suivant:

« 6 0 l a . Dans toute poursuite de
caractère pénal intentée devant la Cour
municipale ou devant un juge municipal,
les dispositions de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35) s'appliquent — sauf incompa-
tibilité avec quelque disposition de la
présente charte et sauf les cas régis
par des dispositions spéciales — à la Cour
municipale et aux juges municipaux, en
ce qui concerne la procédure, les juge-
ments, sentences et ordres de la cour et
des juges, et leur exécution.

Les formules contenues à ladite loi
peuvent être modifiées pour les rendre
applicables à la Cour municipale. ».

6 1 . La cédule A dudit chapitre, rem-
placée par l'article 96 du chapitre 81
des lois de 1965 (lre session), est de
nouveau remplacée par la suivante:

« CÉDULE A

SERMENT D'OFFICE DU MAIRE ET
DES CONSEILLERS

Je, A.B., élu maire {ou conseiller) de la
Ville de Québec, jure que je remplirai
avec honnêteté et fidélité les devoirs de
cette charge au meilleur de mon jugement
et de ma capacité.

Ainsi, Dieu me soit en aide. ».

6 2 . L'article 50 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967 est remplacé par le
suivant:

« 5O. La ville de Québec est autorisée
à acquérir au prix global de $1.00, toutes
les ruelles faisant partie du cadastre
officiel de la paroisse de Notre-Dame-de-
Québec, Banlieue, et dont la compagnie
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Montcalm Land Co. Ltd. apparaît encore
comme propriétaire au bureau d'enregis-
trement de Québec, et notamment les
ruelles connues et désignées comme étant
les lots suivants, savoir: 40-45, 40-78,
41-27, 41-41, 41-49, 41-63, 41-90, 41-99,
41-108, 41-A-30, 41-A-60, 41-A-90, 41-A-
130, 41-A-131, 48-11, 48-41, 48-72, 48-104,
48-135, 48-161, 48-183, 48-A-14, 48-A-15,
48-A-55, 48-A-70, 48-A-79, 48-A-94, 48-
A-103, 48-A-118, 48-A-125, 48-A-138, 48-
A-167, 48-A-176, 48-A-185, 48-A-194, 48-
A-203, 48-A-215, 48-A-221, 49-12, 49-77,
49-93, 49-93-B ptie, 49-110, 49-129-A,
49-142, la demie sud-est de 49-142-A,
49-155-A, 49-159 et 49-171.

La ville est autorisée à changer la
destination de ces lots et à les céder de gré
à gré, pour moitié de leur largeur, aux
propriétaires des lots qui y aboutissent
ou qui les longent; si un propriétaire refuse
d'accepter la cession qui lui est offerte de
la moitié de la largeur de la ruelle située
à l'arrière de son lot, la ville peut céder à
l'autre riverain la largeur totale de la
ruelle vis-à-vis l'immeuble dont il est
déjà propriétaire.

Si le propriétaire d'un immeuble lon-
geant une ruelle refuse d'accepter la
cession qui lui est offerte de la moitié
de la largeur de la ruelle longeant son
lot, la ville peut quand même décréter
la fermeture de ladite ruelle et céder la
moitié de sa largeur à l'autre riverain, en
réservant cependant les droits de vue qui
peuvent exister et en prohibant toute
construction sur la partie du terrain
cédée et auparavant cadastrée comme
ruelle. ».

63. La ville peut exiger un honoraire
n'excédant pas cinquante dollars sur
chaque autorisation qu'elle donne, pour
la constitution d'un club ou d'une asso-
ciation, en vertu de la Loi des clubs de
récréation (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 298) ou de la Loi des sociétés natio-
nales de bienfaisance (Statuts refondus,
1964, chapitre 299).

Le conseil peut, sur rapport du comité
exécutif, annuler toute autorisation ainsi
donnée.

6 4 . À compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi et jusqu'au
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31 décembre 1971, l'évaluation totale de
tous les biens dont la Ville de Québec sera
alors propriétaire dans la cité de Lorette-
ville est fixée à $2,000,000 pour déter-
miner le montant des taxes municipales
et scolaires que la Ville de Québec doit
payer à ladite cité de Loretteville, à la
commission scolaire de Loretteville et
pour toutes autres fins quelconques; la
Ville de Québec paiera pour chacune de
ces deux années à la cité de Loretteville et
à la commission scolaire de Loretteville
les taxes au taux alors en vigueur pour la
taxe foncière générale. Ce paiement des
taxes tiendra lieu de toute taxe et contri-
bution foncière, cotisation, répartition
annuelle ou spéciale ainsi que toute taxe
ou prix de l'eau que la cité de Loretteville
et la commission scolaire de Loretteville
pourraient autrement imposer à la Ville
de Québec.

6 5 . Le conseil peut, par règlement,
édicter que le Code national du bâtiment,
(édition 1965 et ses amendements en
vigueur lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi), constitue le règlement de
construction de la ville; il peut aussi
apporter à ce Code les modifications qu'il
croit opportunes.

6 6 . Le contrat intervenu le 6 juillet
1966 entre la Ville de Québec et Les Soeurs
de la Charité de Québec, devant le notaire
Paul Larue, sous le numéro 3162 de ses
minutes, est confirmé, ratifié et déclaré
légal à toutes fins que de droit.

Il est de plus déclaré ce qui suit:
a) le lot originaire 588B et ses subdivi-

sions,
b) le lot 588Ç,
c) le lot originaire 591 et ses subdivi-

sions, à l'exception du lot 591A,
tous du cadastre officiel de St-Roch Nord,

d) la partie du lot originaire 737 du
cadastre de Beauport, située au sud du
chemin de Beauport, désigné aujourd'hui
sous le nom de Chemin de la Canardière,
et les subdivisions dudit lot,
sont des biens imposables depuis leur
aliénation par Les Soeurs de la Charité
de Québec; mais cette disposition ne
s'applique pas aux parties non subdivisées
des lots 588B et 591 du cadastre de
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St-Roch Nord, où est érigé l'Hôpital
Civique de Québec.

Les impositions faites sur les lots ou
parties de lots ci-dessus et leurs subdivi-
sions, depuis leur aliénation, sont décla-
rées valides et légales et les taxes ainsi
perçues sont acquises à la ville.

Le présent article modifie mutatis mutan-
dis l'article 2 du chapitre 6 des lois de
1893/1894 et l'article 13 du chapitre 72
des lois de 1913/1914 et les contrats qui
ont fait l'objet desdites lois.

6 7 . La ville est et a toujours été
autorisée à enchérir et à acquérir les
immeubles situés dans les limites de son
territoire, à toute vente faite par le shérif
pour taxes municipales ou scolaires ou à
toute autre vente ayant l'effet d'une
vente par le shérif.

68. Le chapitre 4 des lois de 1900 est
abrogé.

6 9 . Nonobstant l'article 10 du cha-
pitre 70 des lois de 1950/1951, la ville est
autorisée à modifier toute disposition
contenue à son règlement numéro 777
concernant les guides et conducteurs
touristiques.

7 0 . La Commission municipale de
Québec est autorisée à approuver, aux
conditions qu'elle détermine, le contrat
intervenu le 29 mai 1968 entre la Ville de
Québec et Socar Compost Canada Limitée,
devant le notaire Paul Larue sous le
numéro 3508 des minutes dudit notaire.

Pour les fins et pour la durée de ce
contrat, la Ville de Vanier est autorisée
à verser à la Ville de Québec, le premier
novembre de chaque année, une subven-
tion égale à 50% du montant des taxes
foncières générales municipales qu'elle
percevra sur l'usine et les entrepôts de la
compagnie. Si l'exploitation de l'usine
commence plusieurs mois après le début
de l'exercice financier de la Ville de Vanier,
la subvention mentionnée ci-dessus sera
payable dans la même proportion au
prorata de la période de l'exploitation
pendant cet exercice financier.
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7 1 . La ville est autorisée à permettre,
moyennant paiement d'une licence, et à
réglementer l'exploitation de cafés-terras-
ses sur la propriété publique de la ville
et à fixer toutes autres conditions de
cette exploitation.

7 2 . La ville est autorisée à établir,
aménager, maintenir et améliorer des
centres de loisirs et des terrains de jeux.
Pour ces fins, elle peut conclure des enten-
tes avec toute corporation scolaire ayant
des écoles dans la Ville de Québec, pour
établir, aménager, maintenir et améliorer
en commun des centres de loisirs ou des
terrains de jeux et déterminer la part con-
tributive de chacune des parties à de telles
ententes.

Pour les fins susdites, la ville peut
utiliser les crédits qu'elle a été autorisée
à emprunter en vertu du paragraphe h
de l'article 13 du chapitre 87 des lois de
1968.

7 3 . Pour assurer l'aménagement ra-
tionnel des berges de la rivière Saint-
Charles, la ville est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble ou droit réel dont elle juge avoir
besoin et situé sur la lisière de terrain
mentionnée à l'article 10 du chapitre 87
des lois de 1968.

7 4 . À toute personne qui a construit
un trottoir permanent entre le 1er mai
1965 et le 1er mai 1969, la ville doit payer,
en outre du montant fixé par l'article 420
alors en vigueur, la contribution supplé-
mentaire suivante:

$0.50 par verge carrée pour les trottoirs
construits au cours de l'exercice 1965/66;
$1.00 par verge carrée pour les trottoirs
construits au cours de l'exercice 1966/67;
$1.50 par verge carrée pour les trottoirs
construits au cours de l'exercice 1967/68;
$2.00 par verge carrée pour les trottoirs
construits au cours de l'exercice 1968/69.

7 5 . La Loi des droits sur les divertisse-
ments (Statuts refondus, 1964, chapitre
76) ne s'applique pas dans la Ville de
Québec à un amusement organisé par une
fabrique, une corporation religieuse en
charge d'une paroisse, un organisme de
loisirs à caractère communautaire parois-
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sial, ou à une institution qui se dévoue à
la protection de la jeunesse, pourvu que
les organisateurs ne reçoivent aucune
rémunération ou avantage pécuniaire di-
rect ou indirect, et que les profits nets
provenant de tels amusements soient appli-
qués intégralement à des fins charitables
ou religieuses ou à l'organisation et au
maintien de loisirs communautaires sans
but lucratif.

Le conseil, par règlement, détermine
quels critères doivent rencontrer les orga-
nismes de loisirs et les institutions pour
bénéficier de l'exemption.

7 6 . Il est déclaré:
a) Que Place St-Cyrille Limitée était,

le 3 décembre 1968, le propriétaire unique
et absolu de tous les lots, parties de lots,
rues, ruelles, passages et propriétés, sans
aucune exception, compris dans ce certain
emplacement situé dans la Ville de Québec,
borné au nord-est par la rue St-Eustache,
au sud-est par la rue Artillerie (aussi
connu sous le nom de boulevard St-Cyrille)
au sud-ouest par la rue St-Augustin et au
nord-ouest par la rue St-Joachim.

b) Que Place St-Cyrille Limitée était,
le 3 décembre 1968, le propriétaire unique
et absolu des lots originaires 4040, 4041,
4042, 4043, 4044, 4045 et 4046 du plan
et livre de renvoi officiels du quartier
Montcalm, division d'enregistrement de
Québec.

c) Qu'exception faite
i. des droits, charges et conditions exis-

tant en faveur de la Ville de Québec et
énoncés dans un acte passé entre la Ville
de Québec et Place St-Cyrille Limitée,
devant le notaire Paul Larue, le 25 octobre
1968, dont copie a été dûment enregistrée
au bureau d'enregistrement de ladite divi-
sion d'enregistrement, sous le numéro
637071,

ii. des hypothèques et autres droits
existant en faveur de Montreal Trust
Company énoncés dans les actes de prêt
enregistrés audit bureau d'enregistrement
sous les numéros 549892, 554339, 579788,
637418 et 637419, et

iii. de l'hypothèque et des autres droits
existant en faveur de Mondev Corpora-
tion Ltd. énoncés dans l'acte de prêt
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enregistré audit bureau d'enregistrement
sous le numéro 637420,
tous et chacun des droits, charges et
conditions subsistant le 3 décembre 1968
en faveur de toute personne, société ou
corporation autre que Place St-Cyrille
Limitée, dans et aux lots, parties de lots,
rues, ruelles, passages et propriétés com-
pris dans l'emplacement décrit au para-
graphe a et dans ou aux lots originaires
décrits au paragraphe b, sont annulés et
éteints.

d) Que s'il est quelque personne, société
ou corporation qui, sans les paragraphes
a, b et c, aurait eu droit de réclamer en
justice quelque droit de propriété en la
totalité ou en quelque partie des immeu-
bles décrits dans ces paragraphes, sa
réclamation est par les présentes convertie
en une réclamation personnelle contre la
Ville de Québec pour un montant égal à la
valeur de tel droit de propriété calculée
à la date du 3 décembre 1968. Toute telle
réclamation personnelle sera prescrite le
même jour que l'aurait été la réclamation
du droit de propriété dont elle tient lieu
si elle n'avait pas été ainsi convertie, et
elle ne constituera pas un droit réel, ni
une charge ou une hypothèque quant aux
immeubles ou à l'une quelconque de leurs
parties.

7 7 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à emprunter, par obli-
gations, la somme de $3,000,000 pour
construire, sous la Place d'Youville, un
garage souterrain destiné au remisage des
automobiles.

Ces obligations seront remboursables
par séries dans une période n'excédant
pas 40 ans. Elles pourront aussi être
émises avec fonds d'amortissement.

78. La ville peut, par règlement de son
conseil, accorder une subvention n'excé-
dant pas cinquante pour cent du montant
de la taxe foncière générale perçue pour
tout immeuble comportant au moins 30
unités de logement dont 90% de logis
d'au moins cinq pièces construit à l'avenir
dans toute partie de la ville que détermine
le règlement; la durée de cette subvention
est limitée à cinq années.
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Toute subvention accordée en vertu du
présent article avant le 30 avril 1976
prendra fin à cette date.

La Commission des écoles catholiques de
Québec peut aussi accorder la subvention
prévue au présent article.

7 9 . À compter du 1er janvier 1970,
l'article 17 du chapitre 69 des lois de
1956/1957, tel qu'amendé par l'article 94
du chapitre 81 des lois de 1965 (lre session),
est abrogé.

80. À compter du 1er janvier 1970 et
jusqu'au 31 décembre 1971, la Ville de
Québec paiera, le 1er juillet de chaque
année, à la corporation municipale du lac
St-Charles, une somme de deux mille six
cents dollars et à la commission scolaire
du lac St-Charles une somme de six mille
deux cents dollars, pour tenir lieu de
toutes taxes ou redevances quelconques,
municipales et scolaires.

8 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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